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UN ENGAGEMENT DU
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,
UN PROJET PHARE DU GOUVERNEMENT 

« Et notre devoir commun est de faire vivre cette démocratie européenne, au fond si jeune. 
C’est la raison pour laquelle en amont des élections et du temps contraint des campagnes 
électorales, nous devons faire vivre le débat, créer cet espace public européen que bien 
souvent nous avons laissé en friche. C’est dans cet esprit d’essayer et d’innover que j’ai 
proposé des consultations citoyennes dès cette année. Je lancerai en France celles-ci cet 
après-midi même, un débat franc, ouvert, rugueux et difficile, mais indispensable pour 
savoir ce qui rassemble et sépare, pour sortir de l’alternative simpliste du oui ou non à une 
question généralement dont on n’examine pas ni les présupposés, ni les textes implicites. 
Mais d’avoir démocratiquement un débat critique sur l’Europe qui est la nôtre. »

EMMANUEL MACRON DISCOURS AU PARLEMENT EUROPÉEN À STRASBOURG - 17 AVRIL 2018

« Aujourd’hui l’ensemble des Etats membres de l’Union européenne, lance ses consultations 
citoyennes avec l’aide et le soutien de la Commission européenne qui aura une plateforme 
pour agréger tout cela. Et aujourd’hui à Epinal, nous lançons donc officiellement les 
consultations citoyennes en France. Alors l’objectif, il est précisément de pouvoir avoir des 
débats très libres sur l’Europe… Pour moi ces consultations doivent servir à ce que toutes 
les conceptions de l’Europe, tous les projets soient défendus, que les gens qui ne veulent 
plus d’Europe fassent des consultations et défendent leur projet parce que ce sera l’occasion 
d’expliquer tout ce qui s’ensuit… Et donc d’aujourd’hui jusqu’au mois de novembre, je 
souhaite que nous puissions partout en France avoir ces échanges, qu’ils soient organisés 
par les élus, par des associations, par des étudiants, par des socioprofessionnels, que 
chacun prenne l’initiative et puisse organiser, soit pour informer, soit pour porter son projet, 
quel qu’il soit. Plusieurs visages de l’Europe émergeront à l’issue de ces consultations. »

EMMANUEL MACRON LANCEMENT DES CONSULTATIONS CITOYENNES À EPINAL - 17 AVRIL 2018

« Nous espérons que ces consultations citoyennes, en nourrissant le débat public, 
contribuent à un nouvel intérêt pour les questions européennes et permettent de faire en 
sorte qu’enfin la campagne électorale porte principalement sur les sujets européens. » 

NATHALIE LOISEAU INTERVENTION DEVANT EUROPE DIRECT – 29 JANVIER 2018 
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« Nous vivons en Europe, nous en parlons beaucoup, les positions sur l’Europe sont 
souvent très marquées et peu nuancées. On critique ou on encense l’Europe mais jamais 
on ne débat sur ces sujets.L’objectif de ces Consultations consiste à parler d’Europe pour 
savoir de quelle Europe les citoyens veulent...Il faut une nouvelle dynamique européenne 
pour recréer un lien d’attachement, de réaffirmation de la volonté de vivre ensemble, 
de se connaître pour mieux peser face aux géants qui nous font face. Les Consultations 
citoyennes servent cette ambition mais les citoyens doivent indiquer pourquoi on fait 
l’Europe de demain et comment on la fait.»

EDOUARD PHILIPPE CONSULTATIONS CITOYENNES À GLAIRE ET CHARLEVILLE-MÉZIÈRES
17 AVRIL 2018

« Les consultations citoyennes voulues par le Président Macron seront un moment central 
pour réduire la distance qui s’est installée entre les citoyens et les institutions européennes 
depuis de trop nombreuses années. »

JEAN-YVES LE DRIAN VOEUX AU CORPS DIPLOMATIQUE - 3 JANVIER 2018

« Il s’agit de redonner la parole aux citoyens pour mieux connaître les attentes des Européens, 
déterminer les domaines dans lesquels l’Europe est insuffisamment présente, ceux pour 
lesquels ils souhaiteraient qu’elle intervienne différemment ou même qu’elle soit moins 
intrusive.Il s’agit de s’adresser à tous, de mobiliser le cercle des Européens convaincus, 
mais surtout d’aller très au-delà pour inciter tous les citoyens à s’exprimer sur les politiques 
européennes elles-mêmes..Les Consultations citoyennes sont une opportunité unique 
d’engager un vrai débat européen et de permettre aux peuples de retrouver, y compris 
parfois par le chemin de la critique, le sens de la construction européenne. »

NATHALIE LOISEAU CONSEIL D’ORIENTATION DES CONSULTATIONS CITOYENNES
25 AVRIL 2018

« Depuis quelques années, une déconnexion s’est installée entre les peuples et les 
décideurs européens, D’abord une indifférence, il n’y a qu’à voir le taux d’abstention aux 
élections européennes. Ce sont les scrutins où les Européens vont le moins voter. Au-
delà de l’indifférence, un mécontentement, une désapprobation, une colère ou plutôt 
des réactions qui, mises bout à bout éloignent encore les populations de l’Europe sans 
forcément proposer un projet…Les Consultations citoyennes sont destinées à que les 
Français nous disent ce qu’ils attendent, ce qu’ils pensent de la construction européenne, 
ce qu’ils en apprécient, critiquent, regrettent, ce qu’ils veulent voir de plus de mieux, de 
moins -pourquoi pas-, de différent…». 

NATHALIE LOISEAU CONSULTATION CITOYENNE À LA MAISON DE L’EUROPE PARIS - 25 AVRIL 2018
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LES CONSULTATIONS CITOYENNES SUR 
L’EUROPE : POURQUOI, COMMENT ? 

La construction européenne traverse depuis longtemps une phase marquée par un 
sentiment d’incompréhension, de déconnexion et de mécontentement exprimé par les 
populations. Euroscepticisme, montée des populismes, abstention massive aux élections 
européennes en sont certains des symptômes. Alors que notre continent est confronté à des 
défis d’une ampleur inégalée notamment sécuritaires et environnementaux, ce sentiment 
ne fait que se renforcer. Dans ce climat de confusion, il est devenu difficile de définir ce que 
veulent vraiment les Européens.

LE CONSTAT

Dans ce contexte, le Président de la République a proposé que puissent être organisées dans 
les Etats membres de l’UE des « consultations démocratiques qui seront le temps durant 
lequel partout dans nos pays nos peuples discuteront de l’Europe dont ils veulent ». Exercice 
interactif sans précédent, ces Consultations citoyennes vont se tenir simultanément dans 
tous les États de l’Union européenne en 2018 (sauf le Royaume-Uni). Partant du terrain, 
elles ont pour ambition de recueillir les attentes, les craintes, les souhaits, les espoirs 
mais aussi les propositions des Françaises et des Français en matière européenne. Ils 
s’expriment pour dire l’Europe qu’ils veulent. En France, elles ont été lancées le 17 avril par 
le Président de la République à l’occasion d’un déplacement à Epinal. Elles s’y dérouleront 
sous la responsabilité de Nathalie Loiseau, la ministre chargée des Affaires européennes.

L’INITIATIVE

Des Consultations citoyennes résolument pluralistes, ouvertes et transparentes. 
Transparence dans l’organisation, ouverture à tous les publics et pluralisme des opinions 
exprimées. Ces principes sont notamment garantis par la méthodologie choisie, les 
modalités de restitution ainsi que par la gouvernance mise en place. Cette dernière s’appuie 
ainsi sur un conseil d’orientation regroupant un certain nombre de personnalités et un 
comité de surveillance qui accueille un représentant de chaque parti politique présent 
à l’Assemblée Nationale. Pour éviter toute confusion, le temps des Consultations sera 
strictement séparé de celui de la campagne électorale des élections européennes.

L’objectivité et la neutralité des informations fournies aux organisateurs comme aux 
participants des consultations sur les enjeux des politiques européennes. Pour cela, le 
site internet Quelleestvotreeurope.fr constitue la référence en ligne pour la France.

UNE DÉMARCHE INNOVANTE
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L’interactivité comme élément fondateur pour permettre à tous les participants de 
pouvoir s’exprimer librement. L’objectif est de faire en sorte que plus de la moitié du temps 
de parole d’une Consultation soit consacré à leur expression. 

La diversité des citoyens participant aux Consultations. Les Consultations citoyennes 
visent une représentation aussi équilibrée et diverse que possible des participants en 
termes d’âge, de genre, de catégorie socioprofessionnelle et d’origine géographique. Il 
s’agit d’écouter toutes les opinions sur l’Europe, au-delà du cercle des plus convaincus ou 
des plus hostiles. 

Partie d’une proposition du Président de la République, l’initiative rassemble aujourd’hui 
l’ensemble des Etats membres de l’UE sauf le Royaume Uni, soit 27 États qui s’engagent 
à lancer des Consultations citoyennes sur l’Europe. Tous les pays participants, de même 
que les institutions européennes, sont convaincus que bâtir une nouvelle Europe pour les 
citoyens passe par un débat avec les citoyens. La Commission européenne, le Parlement 
européen, le Comité économique et social européen, le Comité des régions, entre autres 
institutions, appuient l’initiative.

UNE ÉCHELLE POUR LA PREMIÈRE FOIS EUROPÉENNE

De début avril à novembre 2018 se dérouleront à la fois les rencontres à travers tous les pays 
organisant des Consultations et des exercices de démocratie participative. Ce choix a été 
fait afin de tenir les Consultations après plusieurs échéances électorales nationales dans 
les États membres participant au processus et bien en amont du début de la campagne 
pour les élections européennes de 2019.

UN CALENDRIER COMMUN

Les initiatives individuelles sont les bienvenues. Tout le monde peut organiser une 
Consultation citoyenne sur l’Europe ! Pour entendre la parole des citoyens, l’initiative doit 
venir du terrain. C’est pourquoi les collectivités locales, les parlementaires, les associations, 
les chambres de commerce et d’industrie, les établissements scolaires et d’enseignement 
supérieur, les organisations syndicales… sont encouragés à saisir l’occasion d’organiser 
eux-mêmes des consultations, partout à travers les territoires. Les projets sont soumis à un 
processus léger de labellisation auprès du Secrétariat général des Consultations citoyennes 
: les organisateurs s’engagent à adopter une démarche transparente, pluraliste et à établir 
un compte rendu public des débats en échange de quoi ils s’inscrivent dans la démarche 
des Consultations citoyennes. Un kit d’animation de rencontre, mais aussi un accès à des 
vidéos de formation, des fiches pratiques, des modèles de documents ou une « banque 
d’idées » sont fournis aux organisateurs d’initiatives labellisées. 

UNE MULTIPLICITÉ DE PROJETS
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Pour mobiliser le plus grand nombre de citoyens partout en Europe, une consultation 
numérique en 24 langues est disponible en ligne depuis le 9 mai, journée de l’Europe. Mise 
en œuvre par la Commission européenne, elle a été bâtie à partir de contributions établies 
par un panel de 96 citoyens (dont 5 Français) choisis de façon aléatoire et appartenant 
à l’ensemble des 27 pays participants. Ils se sont réunis à Bruxelles les 5 et 6 mai pour 
rédiger le questionnaire de cette consultation. Il porte sur nombre de sujets dont la fierté 
d’appartenance à l’Union européenne, les domaines d’amélioration (salaires, éducation, 
sécurité, etc.), l’immigration, la réduction des inégalités, etc. 

Répondez-y en allant sur https://ec.europa.eu/commission/consultation-future-europe_fr

UNE CONSULTATION EN LIGNE PARTOUT EN EUROPE

Les contributions sont régulièrement restituées en toute transparence sur le site internet 
dédié www.quelleestvotreeurope.fr. Publiques, elles alimenteront une synthèse 
européenne qui sera officiellement remise aux chefs d’Etat et de gouvernement à 
l’occasion du Conseil européen qui les rassemblera en décembre 2018. Elles permettront 
de faire émerger des propositions qui pourront inspirer le travail législatif des institutions 
européennes, y compris au travers des Initiatives Citoyennes Européennes. Les chefs d’Etat 
et de gouvernement s’en saisiront pour les prendre en compte dans leurs réflexions et leurs 
plans d’action pour les années à venir. 

QUELLE RESTITUTION ?

Depuis plusieurs mois, en France, un travail de fond a été mené pour faire connaitre 
la proposition des Consultations citoyennes et mobiliser la société civile. Ont été 
approchés élus locaux, think tanks, associations, syndicats, entreprises, acteurs culturels, 
parlementaires, chambres de commerce et d’industrie, centres de formation, universités… 

EN FRANCE

À l’issue des Consultations à travers le territoire, un évènement de restitution sera organisé, 
notamment en partenariat avec le Conseil économique, social et environnemental.

UNE RESTITUTION NATIONALE
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LES CONSULTATIONS CITOYENNES SUR 
LE TERRAIN
DES CENTAINES D’ÉVÉNEMENTS SONT PRÉVUS 
À TRAVERS LA FRANCE

Le Président de la République a lancé les Consultations citoyennes le 17 avril à Epinal. 
Le Premier Ministre a participé à deux Consultations à Glaire et Charleville-Mézières le 26 
avril. De nombreux événements ont d’ores et déjà été organisés qui ont pris des formes 
très diverses. 

Quelques exemples : 

« Où est l’Europe dans le 93 ? ». Ce fut le thème la Consultation citoyenne du 3 mai dernier, 
organisée à Pantin par le media Euractiv.fr. Financements, mobilité, protection des 
espèces… l’Europe existe aussi en Seine-Saint-Denis !

La ville de Feyzin près de Lyon a organisé la 5 mai un débat en présence uniquement de 
citoyens, sans personnalité politique ni conférencier expert de l’Europe. Les thèmes de la 
citoyenneté, du Brexit, des inégalités sociales, des jeunes… furent abordés. 

Le 12 mai, le château de Thugny-Trugny a accueilli une Consultation citoyenne qui a pris la 
forme de 4 ateliers avec un modérateur volontaire désigné parmi les participants. Chaque 
atelier a donné lieu à une restitution en plénière et les sujets traités furent nombreux et 
variés : migrations, politique sociale, bioéthique, …

L’ensemble des ministres est mobilisé en ce sens. Nathalie Loiseau, ministre chargée des 
Affaires européennes et des Consultations, a déjà effectué de nombreux déplacements. 
Elle poursuivra avec notamment les destinations suivantes :

- A l’association des Centraliens à Paris le 23 mai 
- A Nancy (Meurthe-et-Moselle) le 24 mai 
- A Coulaines (Sarthe) le 28 mai 
- Avec l’association LIKE – villes et régions européennes pour la culture, à Paris le 22 
juin 
- A Angers (Maine-et-Loire) le 11 juin 
- A Angoulême (Charente) le 22 juin
- A Caen et au Mont-Saint-Michel (Calvados/Manche) le 9 juillet 
- Dans le Vaucluse le 23 juillet
- Dans le cadre des journées européennes du patrimoine en septembre 
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- A Lyon le 14 septembre
- Dans le cadre des Erasmus Days à Bordeaux le 12 octobre 

Mais aussi des consultations organisées par les Chambres de commerce et d’industrie, 
la CFDT, le MEDEF, le Mucem à Marseille, les associations AFEV et Animafac, la fédération 
des associations franco-allemandes, l’Université populaire de Grenoble, les maisons de 
l’Europe, l’Ecole des Mines, l’Institut Français, l’Université de droit et sciences politiques de 
Strasbourg….ainsi que de nombreuses initiatives individuelles sur l’ensemble du territoire 
comme à Bordeaux le 31 mai ou à Surgères le 29 juin. 

PLUS SUR WWW.QUELLEESTVOTREEUROPE.FR
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POUR PARTICIPER, ORGANISER ET 
S’INFORMER, RENDEZ-VOUS SUR 
QUELLEESTVOTREEUROPE.FR

#QUELLEESTVOTREEUROPE
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JE VEUX ORGANISER UNE
CONSULTATION CITOYENNE. 
QUE DOIS-JE FAIRE ?
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JE VEUX ORGANISER UNE
CONSULTATION CITOYENNE. 
JE M’ENGAGE À RESPECTER LA CHARTE

CHARTE DES  
CONSULTATIONS CITOYENNES 
SUR L’EUROPE

NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ENTITÉ ORGANISATRICE :

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

adhère à la charte des Consultations citoyennes sur l’Europe.

L’ADHÉRENT S’ENGAGE À SOUSCRIRE AUX VALEURS ET 
PRINCIPES ÉNONCÉS CI-DESSOUS :

PLURALISME
La diversité (d’opinion, d’âge, de genre, d’origine sociale et géographique) est essentielle pour 
garantir la qualité des débats. Ceux-ci doivent laisser la place à des opinions divergentes et être 
centrés sur des propositions. Les modalités d’information en amont et pendant la tenue des 
débats doivent respecter rigoureusement l’exactitude des faits pour permettre aux citoyens 
d’appréhender aussi objectivement que possible les enjeux.

INTERACTIVITÉ
Le déroulé d’une Consultation citoyenne doit être conçu pour privilégier les échanges (présentiels 
ou numériques) sur la base des questions des citoyens. La majorité du temps d’une Consultation 
doit être spécifiquement dédiée à la prise de parole par les citoyens et consacrée à leur écoute. 
Il convient de garantir une interactivité maximale entre les citoyens eux-mêmes, et entre les 
citoyens et les modérateurs ou des « grands témoins » éventuellement invités aux débats. 

RESPECT
Chaque participant se doit d’agir dans un esprit d’écoute, de respect et d’ouverture. Les 
divergences de points de vue sont respectées comme un élément susceptible d’améliorer 
la qualité du débat. Avoir un débat de qualité suppose que ses participants s’approprient le 
sujet, argumentent leurs positions, prennent en compte l’intérêt collectif et aient une attitude 
constructive dans la façon de le discuter.
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TRANSPARENCE
La garantie de la transparence réside notamment dans la méthodologie et les modalités de 
restitution. Chaque responsable de Consultation citoyenne aura la charge d’en assurer la 
restitution. Cette restitution sera rendue publique et disponible en ligne. Par ailleurs, le Secrétariat 
général en charge de l’organisation rend compte régulièrement de façon impartiale à un conseil  
d’orientation et à un comité de surveillance.

L’ADHÉRENT S’ENGAGE À :
remplir le formulaire de proposition d’activité disponible sur le site                      
www.quelleestvotreeurope.fr et le faire parvenir à consultations.citoyennes@
diplomatie.gouv.fr afin que son activité figure sur la carte de France des 
Consultations citoyennes sur l’Europe.

prendre connaissance des recommandations du kit d’animation mis 
à disposition par le Secrétariat général aux Consultations citoyennes sur 
l’Europe.

s’assurer du respect des principes énoncés plus haut. 

mobiliser les ressources (réseaux, communication…) afin d’assurer une 
participation plus large à l’activité.

restituer les résultats des échanges entre les participants de l’activité sur le 
site Internet www.quelleestvotreeurope.fr.

communiquer en utilisant le logo des Consultations citoyennes sur 
l’ensemble des supports utilisés et en prenant des photos et/ou des 
vidéos lors de l’activité et en les partageant sur les réseaux sociaux. 
- sur Facebook : ajouter  @ConsultationsFR dans la description ou en 
commentaire de la photo.
- sur Twitter : utiliser le #Quelleestvotreeurope et la référence
@ConsultationsFR.

Le  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , à  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Nom et Prénom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
E-mail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Téléphone  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

À noter : la dernière page de la présente Charte, comportant la signature de l’organisateur de la Consultation citoyenne, doit
impérativement être adressée en même temps que la description du projet (voir fiche spécifique) afin d’obtenir la labellisation.

Signature
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ILS ET ELLES S’ENGAGENT À
PARTICIPER AUX
CONSULTATIONS CITOYENNES EN FRANCE

« Les Consultations citoyennes pour la refondation de l’Europe permettront à chacune et 
chacun de s’emparer de l’avenir de l’Europe en partant de leur quotidien. C’est l’essence de 
mon rapport, Remettre le citoyen au cœur du projet européen, pour lequel j’ai rencontré 
plus de 300 représentants d’associations, de syndicats et d’entreprises à travers l’Europe. 
Ce rapport, résultat de l’expression de la représentation nationale, est la base de travail 
que j’ai remise au Président de la République et à Nathalie Loiseau, ministre chargée des 
Affaires européennes pour la mise en place de Consultations citoyennes ambitieuses. »

VALÉRIE GOMEZ-BASSAC DÉPUTÉE

« Les CCI sont fières de s’engager dans la démarche des Consultations citoyennes sur 
l’Europe et de mobiliser les entreprises, en particulier les TPE et les PME sur les enjeux de 
la refondation de l’Union européenne et de l’efficacité de ses politiques économiques. » 

PIERRE GOGUET PRÉSIDENT DE CCI FRANCE

« Les Européens espèrent beaucoup d’une refondation de l’Europe, et c’est pour cela que 
cette nouvelle étape de l’union de notre continent doit se construire d’abord à partir de 
l’expression des attentes des citoyens européens. Les Consultations citoyennes sont une 
expérience inédite dans l’histoire européenne. Leur succès est la responsabilité de tous : 
c’est donc avec enthousiasme qu’en tant que maire de Saint- Omer et membre du Comité 
européen des Régions, j’organiserai une consultation européenne pour que les Audomarois 
s’expriment sur l’Europe qu’ils souhaitent vraiment. La visite de Nathalie Loiseau à Saint-
Omer à cette occasion permettra de souligner combien les grands projets de notre territoire 
doivent au soutien de l’Union européenne ».

FRANÇOIS DECOSTER MAIRE DE SAINT OMER, MEMBRE DU COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS 

« La CFDT s’engage à prendre part à l’initiative innovante des Consultations citoyennes 
sur l’Europe en organisant dans son réseau, au plus près de ses membres, des rencontres 
pour échanger sur les politiques européennes, pour débattre de ce que nous attendons 
concrètement de l’Europe. » 

LAURENT BERGER SECRÉTAIRE GÉNÉRAL CFDT
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« C‘est le moment de débattre ensemble de l‘avenir de notre Europe ! Plus que jamais les 
communes ont besoin d’une Europe forte pour la transition énergétique, pour le soutien à 
l’investissement, pour des taux d’intérêt faibles, pour l’aide à l’innovation des entreprises, 
pour la réinsertion sociale, pour l’aide alimentaire aux plus démunis... C’est pourquoi 
j’accueillerai avec plaisir la ministre Nathalie Loiseau pour participer à Coulaines à l’une 
des premières consultations citoyennes dans une commune de banlieue classée parmi les 
plus pauvres de France. » 

CHRISTOPHE ROUILLON MAIRE DE COULAINES, VICE-PRÉSIDENT DE L’AMF CHARGÉ DE
L’EUROPE. MEMBRE DU COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS

« Le CNAM s‘engage pour les consultations citoyennes. La rencontre de son Forum Europe 
du 21 juin 2018 sera transformée en grand Forum citoyen sur l’Europe, en partenariat avec 
les centres régionaux du CNAM. » 

NICOLE GNESOTTO PROFESSEURE DU CNAM

« L’AFEV, premier réseau d‘engagement d’étudiants bénévoles et volontaires dans les 
quartiers populaires (1,2 million d’heures d’engagement solidaire dans 330 quartiers), 
va pleinement s’investir dans les consultations citoyennes en organisant des rencontres 
et des débats locaux auprès de son réseau. C’est pour l’AFEV, une volonté de participer à 
construire une Europe de la citoyenneté, une Europe moins inégalitaire, plus apprenante 
et plus inclusive. » 

« L’Europe est une réalité qui nous concerne tous et un projet que nous devons continuer à 
construire ensemble. Angers est profondément européen, par ses racines, par son histoire, 
par la volonté de ceux qui font vivre son territoire. C’est pourquoi je suis très heureux et très 
fier qu’Angers se mobilise pour s’inscrire dans la démarche des consultations citoyennes 
pour l’Europe. »

CHRISTOPHE BECHU MAIRE D’ANGERS

CHRISTOPHE PARIS DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AFEV

« Le réseau LIKE est fier de s’engager pour les Consultations citoyennes sur l’Europe. 
Partout en Europe, nous œuvrons au débat démocratique sur l’Europe dans les territoires, 
et nous soutenons toutes les sortes de dialogue constructif entre les décideurs politiques, 
les citoyens et les acteurs de la vitalité culturelle européenne, artistes et professionnels de 
la culture. A Paris le 22 juin prochain, c’est à l’ensemble de l’écosystème culturel européen 
(financeurs, décideurs, acteurs culturels, artistes et citoyens) que nous offrirons la scène 
du Théâtre 13 pour échanger, débattre et construire l’Europe de la Culture » 

MICHAËL MOGLIA RÉSEAU LIKE, VILLES ET RÉGIONS EUROPÉENNES DE LA CULTURE
15



LE FONCTIONNEMENT DES
CONSULTATIONS CITOYENNES EN 
FRANCE

Placée sous l’autorité de la ministre chargée des Affaires européennes, Nathalie Loiseau, 
une équipe interministérielle dédiée est mise en place sous la responsabilité d’Arnaud 
Magnier. 

Elle est à votre écoute pour répondre à toutes vos questions concernant les Consultations 
citoyennes sur l’Europe.

UNE ÉQUIPE DÉDIÉE

Le Premier ministre a proposé aux partis politiques représentés à l’Assemblée nationale ou 
au Sénat de désigner un représentant chacun au comité de surveillance. Ce comité a pour 
mission de garantir la neutralité politique de l’opération. 

Il se réunit régulièrement pour examiner l’ensemble des projets de consultations et veiller 
à leur ouverture et leur pluralisme.

UN COMITÉ DE SURVEILLANCE TRANSPARTISAN

Accueillant des personnalités qualifiées, des représentants des institutions partenaires 
et des spécialistes des questions européennes, il prodigue avis, analyses et expertise et 
proposera des initiatives et des thématiques à aborder. 

Ce conseil est composé de : 

Yves Bertoncini, président du Mouvement européen - France 

Jean Bizet, président de la Commission des Affaires européennes du Sénat 

Jean-Marie Cambacérès, membre du Conseil économique, social et environnemental

Pascal Durand, député européen 

Jean-Dominique Giuliani, président de la fondation Robert Schuman 

Valérie Gomez-Bassac, députée, rapporteure du groupe de travail sur les consultations 
citoyennes 

Marcel Grignard, président de Confrontations Europe 

UN CONSEIL D’ORIENTATION
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Nicole Gnesotto, titulaire de la chaire Union européenne au CNAM 

Élisabeth Guigou, ancienne ministre, présidente de la fondation Anna Lindh, co-présidente 
d’Euro-partenaires 

Claudie Haigneré, ambassadrice auprès de l’Agence spatiale européenne, ancienne 
ministre déléguée aux Affaires européennes 

Michel Herbillon, député, président du groupe de travail sur les consultations citoyennes 
de la Commission des Affaires européennes à l’Assemblée nationale 

Pascal Lamy, ancien commissaire européen, président honoraire de l’Institut Jacques 
Delors 

Enrico Letta, ancien Président du Conseil des ministres italien, Président de l’Institut 
Jacques Delors 

Thierry Libaert, membre du Conseil économique et social européen

Pierre Sellal, président de la Fondation de France, ancien représentant permanent auprès 
de l’Union européenne 

Denis Simonneau, président d’EuropaNova 

Sabine Thillaye, présidente de la Commission des Affaires européennes à l’Assemblée 
nationale 

Hubert Védrine, ancien ministre, président de l’Institut François Mitterrand
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Site de référence sur les questions européennes en France, Touteleurope.eu a pour 
mission d’expliquer l’Europe au grand public. Consulté chaque mois par plus de 400 000 
internautes, le site propose une information pédagogique sur le fonctionnement et les 
politiques de l’Union européenne ainsi que sur les grands sujets de l’actualité européenne. 

Associé aux Consultations citoyennes, Toute l’Europe propose sur son site un espace 
éditorial spécifique. Le contenu pédagogique y est organisé suivant les axes thématiques 
aujourd’hui proposés en débat, afin que chaque citoyen puisse s’informer ou approfondir 
ses connaissances. Chaque thématique sera régulièrement actualisée et enrichie de 
nouveaux contenus, notamment de courtes vidéos pédagogiques. 

Avec l’ambition de faire vivre l’information, Toute l’Europe rend également compte de 
l’actualité des Consultations citoyennes et assure une couverture éditoriale des grands 
débats. Un agenda, présenté sous la forme d’une carte interactive sur laquelle les 
évènements « labellisés » sont géolocalisés, complète l’offre. C’est aussi sur le site de Toute 
l’Europe qu’il est possible de consulter en toute transparence les restitutions de chaque 
débat. 

Les Consultations citoyennes sur l’Europe sont facilement joignables en ligne, avec une 
identité numérique propre et des référencements directs.
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UN SOUTIEN RÉSOLU DE NOS
PARTENAIRES EUROPÉENS 

« Nous voulons que l’Allemagne s’implique activement dans le débat sur l’avenir de l’UE et 
sur le renforcement de l’intégration européenne et nous voulons associer les citoyennes et 
citoyens au débat sur la réforme de l’Europe par le biais de dialogues publics sur l’ensemble 
du territoire national. Nous voulons ainsi rapprocher l’Europe de ses citoyens, la rendre 
plus transparente et gagner ainsi leur confiance. » 

CONTRAT DE COALITION CDU-CSU-SPD ALLEMAGNE - 7 FÉVRIER 2018

« Au cours des trois dernières années, les membres de la Commission ont rendu visite aux 
parlements nationaux à plus de 650 reprises. Ils ont également participé à plus de 300 
dialogues avec les citoyens dans plus de 80 villes des 27 États membres. Mais nous pouvons 
encore faire mieux. C’est pourquoi je soutiens l’idée du Président Macron d’organiser des 
conventions démocratiques dans toute l’Europe en 2018. »

JEAN-CLAUDE JUNCKER DISCOURS SUR L’ÉTAT DE L’UNION EUROPÉENNE - 13 SEPTEMBRE 2017

« Nous soutenons toutes les initiatives qui visent à développer la démocratie et la 
participation des citoyens. À cet égard, nous accueillons favorablement l’idée de 
consultations citoyennes dans toute l’Europe sur les priorités essentielles pour l’avenir de 
l’Union européenne qui pourraient être organisées à partir du printemps prochain. »

DÉCLARATION DU 4ÈME SOMMET DES PAYS DU SUD DE L’UE 10 JANVIER 2018

« Face aux défis politiques d’envergure et à une méfiance grandissante du public à l’égard 
de l’Union européenne et de ses institutions, il est important de renforcer le dialogue avec 
les citoyens et de concevoir des politiques au service de ces derniers. C’est donc avec plaisir 
que je vous confirme la participation du Luxembourg au processus des consultations 
citoyennes. » 

JEAN ASSELBORN MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU LUXEMBOURG – 19 JANVIER 2018

« Notre ambition doit être d’accroître les possibilités pour les citoyens d’être écoutés et de 
participer aux décisions européennes. » 

ANN LINDE MINISTRE DES AFFAIRES EUROPÉENNES SUÉDOISE – 24 JANVIER 2018 
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« Nous avons besoin d’unité au niveau européen autour de valeurs communes. Les 
consultations citoyennes devront permettre à l’Union européenne et à ses États membres 
d’œuvrer ensemble pour un avenir au bénéfice de tous et pour combattre, de la sorte, 
l’idée d’une Europe éloignée de ses citoyens. Cette initiative peut s’avérer un moyen très 
efficace afin que les citoyens aient finalement le sentiment que ce projet leur appartient 
réellement. » 

VICTOR NEGRESCU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUX AFFAIRES EUROPÉENNES ROUMAIN – 19 JANVIER 2018

« Alors que nos démocraties sont plus que jamais confrontées à la montée des populismes, 
il est crucial d’assurer au projet européen un large soutien de nos peuples » 

« […] un tel dialogue avec nos concitoyens nous permettra de porter un regard plus lucide 
sur notre Union, ses réalisations, mais aussi ses faiblesses, afin de pouvoir la renforcer au 
bénéfice de tous. »

ANDREJ PLENKOVIC PREMIER MINISTRE CROATE – 1ER FÉVRIER 2018 

« Il est difficile d’établir une vision de l’avenir de l’Europe sans connaître les problèmes, 
attentes et espoirs des citoyens ainsi que leurs idées innovatrices. Nos citoyens sont le 
pilier de notre Union ! »

JÜRI RATAS PREMIER MINISTRE D’ESTONIE – 5 FÉVRIER 2018 

« Il y a trop de gens qui pensent que leurs opinions ne sont pas prises en compte. Si ce 
sentiment persiste ou même grandit, notre système démocratique risque de s’effondrer, 
de même que notre projet de paix, de prospérité, de croissance et de cohésion dans 
lequel je crois du plus profond de mon cœur…Ce panel de citoyens est le premier dans 
ces consultations citoyennes à prendre un groupe représentatif d’Européens pour discuter 
de notre avenir commun dans ce monde en évolution…Ici, au Comité, nous connaissons 
parfaitement la valeur fondamentale d’une véritable consultation et d’un dialogue actif 
de la société civile. Nous croyons fermement que la participation active et la consultation 
des citoyens au travers de la démocratie représentative sont les deux piliers d’un système 
politique solide. ».

LUCA JAHIER PRÉSIDENT DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN À L’OCCASION 
DE LA RÉUNION DU PANEL CITOYEN À BRUXELLES LES 5 ET 6 MAI 2018
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CONTACT PRESSE

PIERRE-JÉRÔME HENIN
PJHENIN@THEPROGRESSIVECOMPANY.EU

06 84 69 20 50

POUR EN SAVOIR PLUS

3 RUE SUZANNE MASSON
93 120 LA COURNEUVE

CONSULTATIONS.CITOYENNES@DIPLOMATIE.GOUV.FR
01 43 17 60 00

WWW.QUELLEESTVOTREEUROPE.FR
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